Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mars 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne
1.
Rapporteur: Sharon BOWLES (ALDE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0076/2012 / P7_TA(2013)0079

3.
Date d'adoption de la résolution: 13 mars 2013

4.
Objet: système européen des comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne (SEC 2010)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0374(COD)

6.
Base juridique: traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, notamment son article 338, paragraphe 1.

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements, à l’exception du considérant 16, qui n’est pas conforme à la convention d’entente. Mise à part la question du considérant 16, la résolution reflète pleinement le résultat du trilogue informel, dans lequel l’avis de la Commission sur toutes les questions en suspens a été dûment pris en compte.

La Commission ne peut cependant pas accepter la formulation du considérant 16 arrêtée par les co-législateurs, puisqu’elle désigne des organismes spécifiques (le comité du système statistique européen et la BCE) à consulter lors de la préparation des actes délégués.

Étant donné que le considérant 16 contient des éléments qui s’écartent de la convention d’entente, la Commission a fait la déclaration suivante lors de la réunion du COREPER du 19 décembre 2012 et de la session plénière du Parlement européen de mars 2013:

«La Commission est d’avis que l’article 290 doit être interprété en ce sens que la Commission est autonome pour ce qui est de l’élaboration et de l’adoption des actes délégués. Le considérant type relatif à la consultation d’experts figurant dans la convention d’entente conclue entre les trois institutions reflète cette interprétation. La Commission regrette dès lors que le considérant 16 s'écarte de la convention d’entente.»

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté sa position le 22 avril 2013.

